
Contexte 

Le projet a pour objectif l'installation d'une centrale de production d'énergie renouvelable par reconversion 

d'un site dégradé sur près de 6 hectares sur la commune de Saint-Paul-Lès-Romans (carrière de granulats et 

ancienne décharge). 

Le projet a été initié dans le cadre du Plan Climat de Valence Romans Agglo dont une fiche action prévoit 

notamment de favoriser le développement de parcs photovoltaïques sur les anciennes décharges. 

Afin de permettre l’implantation du parc, la modification n°3 du PLU de la commune approuvé le 25 

octobre 2016 incluait la création d’un secteur Ne qui autorisait son installation. Le dépôt du permis de 

construire du projet accompagné d’une étude d’impact a été déposé dans ce cadre. 

Le tribunal administratif a annulé la délibération de la commune qui approuvait la modification  n°3 du PLU 

et rendait donc par voie de conséquence le projet incompatible avec le document d’urbanisme opposable 

qui classe le secteur en zone N (naturelle). 

La mise en compatibilité du PLU est donc un préalable à la réalisation de ce projet. 

Eu égard à l’intérêt général de ce projet, le lancement d’une procédure de déclaration de projet pour mise 

en compatibilité du PLU est proposé.  

La déclaration de projet est une procédure qui ouvre la possibilité pour les collectivités territoriales de se 

prononcer sur l’intérêt général d’une action ou d’une opération d’aménagement au sens de l’article L 300-1 

du code de l’urbanisme par une procédure de mise en compatibilité du PLU. 

 

Objet 

Le dossier de déclaration de projet ci-joint permet de présenter les éléments de contexte du projet, de 

déterminer son intérêt général, d’indiquer les potentiels impacts sur l’environnement et leurs mesures 

d’évitement et enfin d’exposer la mise en compatibilité du PLU. 

La mise en compatibilité du PLU portera sur la modification du zonage N en créant un sous-secteur Ne 

autorisant l’installation de panneaux photovoltaïque au sol. 

Cette procédure se clôturera par la réalisation d’une enquête publique et d’un rapport du commissaire 

enquêteur qui sera soumis à approbation de la commune. 

La présente délibération vise à lancer la procédure de déclaration de projet. 

 

Proposition 

Valence Romans Agglo au titre de sa compétence énergies renouvelables est légitime dans le montage et le 

portage de la procédure de déclaration de projet. 

Cette procédure est composée des étapes suivantes :  

• Délibération du Conseil Communautaire pour le lancement de la procédure de déclaration de projet 

et mise en compatibilité du PLU ;  

• Elaboration d’un dossier de présentation par Valence Romans Agglo ; 

• Demande d’examen au « cas par cas » auprès de l’autorité environnementale par Valence Romans 

Agglo ; 

• Sollicitation de l’avis de la CDPENAF (Commission Départementale de la préservation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers) par Valence Romans Agglo ; 

• Réunion des personnes publiques associées réalisée par Valence Romans Agglo ; 

• Saisi du Tribunal Administratif par la Préfecture pour la réalisation de l’enquête publique portant sur 

l’intérêt général du projet et la mise en compatibilité du PLU ; 

• Délibération du Conseil Municipal de Saint-Paul-Lès-Romans approuvant la déclaration de projet et 

la mise en compatibilité pour permettre la réalisation du projet. 

 

Vu l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.153-54 et L.300-6, 



Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte qui modernise 

les Plans Climat Energie Territoriaux existants (PCET) qui deviennent des Plans Climat-Air-Energie Territoriaux 

(PCAET), 

Vu la délibération n°2017_188 en date du 1 juin 2017 qui approuve les statuts de Valence Romans Agglo et sa 

compétence développement des énergies renouvelables, 

Vu le schéma de cohérence territorial du Grand Rovaltain, 

Considérant la délibération n°2017-327 du conseil communautaire  du 7 décembre 2017 relative à l’adoption du 

Plan Climat Air Energie Territorial, 

Considérant le projet de centrale photovoltaïque sur l’ancienne décharge située quartier Les Sablons sur la 

commune de Saint-Paul-Lès-Romans, 

Considérant la délibération n° 2016-111 du 25 octobre 2016 portant sur l’approbation de la modification n° 3 du 

PLU de la commune de Saint-Paul-Lès-Romans permettant la création d’une zone Ne autorisant les installations 

de capteurs  photovoltaïques au sol, 

Considérant le jugement n° 1607338 du 5 juillet 2018 du tribunal administratif de Grenoble portant sur 

l’annulation de la délibération du 25 octobre 2016 par laquelle le conseil municipal de la commune de Saint-Paul-

Lès-Romans a approuvé la modification n°3 de son Plan Local d’Urbanisme,  

Considérant le dépôt du permis de construire et l’étude d’impact environnementale s’y associant en date du 20 

mars 2018, 

Considérant que les dispositions du PLU de la commune de Saint-Paul-Lès-Romans ne sont plus compatibles avec 

les mesures définies dans ce projet, il convient dans le cadre de la procédure de Déclaration de Projet d’opérer la 

mise en compatibilité du PLU, 

Considérant qu’au regard des compétences de Valence Romans Agglo, elle est dans la capacité de conduire la 

présente procédure, 

Le Conseil communautaire sera sollicité pour : 

• approuver l’intérêt général du projet de central photovoltaïque sur l’ancienne décharge au lieu-dit Les 

Sablons à Saint-Paul-Lès-Romans, 

• approuver le dossier de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme 

de Saint-Paul-Lès-Romans, 

• solliciter le Préfet de la Drôme pour l’organisation de l’enquête publique, 

• autoriser le Président ou son représentant, monsieur Lionel BRARD, Conseiller délégué, à lancer la 

procédure de déclaration de projet au titre du motif d’intérêt général pour la réalisation d’une centrale 

photovoltaïque sur l’ancienne décharge au quartier Les Sablons sur la commune de Saint-Paul-Lès-

Romans, 

• autoriser le Président ou son représentant, monsieur Lionel BRARD, Conseiller délégué, à consulter les 

personnes publiques associées au regard du code de l’urbanisme, l’autorité environnementale et la 

CDPENAF, 

• autoriser et mandater le Président ou son représentant, monsieur Lionel BRARD, Conseiller délégué, à 

effectuer toute démarche et signer tous documents de nature à exécuter la présente délibération. 
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